
Pourquoi les relations entre la Chine et l’Éthiopie sont-elles devenues si
importantes et si étroites au cours des dix dernières années ? En effet,
pour le gouvernement chinois, ce pays d’environ 85 millions d’habi-

tants est largement démuni de matières premières et autres richesses du sol
et du sous-sol, contrairement aux Soudan voisins, au Nigeria ou à l’Angola.
Il possède un peu de pétrole et de gaz dans son désert oriental, l’Ogaden,
mais la région est dangereuse : en 2007, neuf ouvriers chinois du Bureau d’ex-
ploration pétrolière Zhongyuan y étaient tués (et sept autres kidnappés) par
le Front de libération nationale de l’Ogaden (FNLO). Et ses minerais sont en-
core largement inexploités, voire inexplorés. Qui plus est, l’Éthiopie appartient
au groupe peu attractif des économies les moins avancées, occupant la 157e

place (sur 169 pays) sur la liste de l’ONU en matière de développement hu-
main avec un PIB par habitant de l’ordre de 350 dollars américains (1) : la
moindre sécheresse provoque encore des disettes palliées grâce à une meil-
leure capacité de réaction de l’État et les conséquences de la crise écono-
mique de 2008 s’y font encore sentir en dépit d’un taux de croissance
annuelle du PIB de 8 % à 10 % au cours des années 2000 et de 11,4 % en
2010-2011. En outre, l’Éthiopie se situe au cœur de la corne de l’Afrique, une
zone de haute turbulence, comprenant un État failli (la Somalie), un voisin
difficile et isolé (l’Érythrée), un quasi-État (le Somaliland) et un nouveau pays
indépendant loin d’être encore stabilisé (le Soudan du sud) (2).

Pourtant la Chine est très présente en Éthiopie et entretient avec son gou-
vernement une relation étroite et même privilégiée. L’objectif de cet article
est de montrer que l’établissement de ce partenariat a été motivé de 
part et d’autre par des considérations autant diplomatiques et straté-
giques – voire idéologiques – qu’économiques. Pour pousser plus loin cette
hypothèse, aux yeux de Pékin, la coopération économique et commerciale

avec Addis-Abeba est un moyen plus qu’un but en soi tandis que pour cette
dernière capitale, le partenariat avec la République populaire sert en priorité
les objectifs politiques et économiques intérieurs du régime mis en place
en 1991 et dirigé d’une main de fer par le Premier ministre Meles Zenawi,
et depuis la mort de ce dernier en août 2012, par son successeur Hailé Ma-
riam Desalegn.

Parmi les motivations chinoises, citons la présence à Addis-Abeba du siège
de l’Union africaine (UA) ainsi que de la Commission économique pour
l’Afrique (CEA) des Nations Unies ; le poids de l’Éthiopie qui, deuxième puis-
sance démographique du continent noir après le Nigeria, comptera proba-
blement en 2050 quelque 170 millions d’habitants ; son rôle régional, voire
continental ; sa situation stratégique notamment par le contrôle qu’elle
exerce sur les sources du Nil bleu (lac Tana) ; l’importance de ses besoins
en matière de développement ; et enfin la stabilité politique du pays, le ca-
ractère autoritaire de son gouvernement ainsi que la centralité économique
de l’État.

Coté éthiopien, la Chine participe activement au développement écono-
mique du pays et contribue, comme ailleurs en Afrique, à ouvrir le jeu : ses
prêts, ses projets d’infrastructures, sa disponibilité, ses affinités avec le mo-
dèle de développement « colbertiste » du Premier ministre Meles, tous ces
facteurs connus ont aussi favorisé ce partenariat.
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La relation n’est pas dénuée de difficultés et surtout d’asymétries qui pour-
raient à l’avenir sinon remettre en cause ce rapprochement, du moins le
contrarier et en réduire la portée. Mais pour l’heure, Pékin continue de ren-
forcer sa présence à Addis-Abeba, que les Éthiopiens aiment, abusivement,
à appeler la « capitale de l’Afrique » (3). Et l’Éthiopie fait partie des pays afri-
cains dit « sino-optimistes », par opposition aux « sino-pragmatistes » et
aux « sino-pessimistes » pour reprendre la catégorisation proposée par Sei-
fudein Adem (4). Elle est séduite aujourd’hui par la réussite économique chi-
noise un peu comme, mutatis mutandis, elle avait pu, dans les années
1920-1930, être attirée par les succès du Japon, la première puissance non-
occidentale à se moderniser (5).

Les relations entre la Chine et l’Éthiopie
depuis 1991 : la mise en place progressive
d’un partenariat privilégié

Si l’Empereur Hailé Sélassié établit des relations diplomatiques avec la Ré-
publique populaire de Chine (RPC) en 1970, la révolution de 1974, qui devait
favoriser la mise en place d’un régime proche de l’Union soviétique, contri-
bua jusqu’à la fin des années 1980 à distendre les liens entre Addis-Abeba
et Pékin. Il fallut donc attendre la victoire de l’opposition armée en 1991, la
chute du régime de Mengistu et l’arrivée au pouvoir du Front démocratique
révolutionnaire des peuples éthiopiens (FDRPE) dirigé par Meles Zenawi pour
que les relations entre les deux capitales connaissent un véritable essor (6).

Néanmoins, parvenu au pouvoir avec le soutien des États-Unis, le FDRPE
n’accorda pas au départ la priorité à un resserrement de ses liens avec la
Chine. Le régime qui se mettait en place à Addis-Abeba était favorable à
l’économie de marché (sauf pour ce qui concerne la propriété des terres et
le maintien de nombre de monopoles d’État) et affichait un projet politique
fédéral et démocratique. C’est seulement en 1995, à l’issue d’un long débat
et pour renforcer sa position face à l’Occident que le nouveau pouvoir dé-
cidait de rééquilibre sa politique étrangère en faveur de la Russie et de la
Chine. Et de cette dernière en particulier auprès de laquelle les principaux
responsables du FDRPE entendaient apprendre, en particulier en matière de
« socialisme de marché » et de développement agricole (7).

C’est ainsi qu’en octobre 1995, sorti vainqueur des premières élections
démocratiques organisées en Éthiopie, le Premier ministre Meles (8) se rendait
en Chine, et six mois plus tard, en avril 1996, le président chinois Jiang Zemin
s’arrêtait à Addis-Abeba au cours d’une grande tournée africaine. Un im-
portant accord de coopération commerciale, économique et technique
(Agreement on Trade, Economic and Technical Cooperation, ATEC) était alors
signé. Renouvelé automatiquement tous les trois ans, cet accord mit en
place en 1998 une commission économique conjointe (Joint Economic
Commission) qui se réunit tous les deux ans. Accordant à l’Éthiopie le statut
de « nation la plus favorisée », cet accord encadre aujourd’hui l’ensemble
de la coopération économique bilatérale, que ce soit en matière de promo-
tion des investissements à travers la mise en place d’entreprises mixtes sino-
éthiopiennes ou d’entités propres, de transport maritime et d’échanges de
« personnels techniques ».

Par la suite les liens sino-éthiopiens continuèrent de se resserrer. Lors de
la tenue à Pékin du premier Forum de coopération sino-africaine (FOCSA
ou FOCAC en anglais) en 2000, Addis-Abeba fut choisie pour accueillir en
décembre 2003 le deuxième FOCAC. L’Éthiopie se retrouva ainsi dans une
position privilégiée dont sut profiter le gouvernement de Meles Zenawi pour
promouvoir un étroit partenariat diplomatique et politique entre Pékin et

Addis-Abeba (9). Lors de ce sommet, auquel prit part le Premier ministre chi-
nois Wen Jiabao, plusieurs accords supplémentaires furent signés.

En 2005, les relations sino-éthiopiennes entrèrent véritablement dans une
nouvelle phase, celle d’un étroit partenariat diplomatique, politique et éco-
nomique. Cette évolution est directement liée au durcissement du régime
de Meles et au renforcement des pouvoirs personnels de ce dernier à la suite
des élections de 2005 au cours desquelles l’opposition parvint à conquérir
environ un tiers des sièges du Parlement et à la montée de critiques occi-
dentales à son endroit. Entachée de nombreuses irrégularités et suivie de
multiples violences (au moins 200 morts), cette consultation provoqua une
détérioration rapide des relations entre l’Éthiopie et ses donneurs tradition-
nels (États-Unis, Union européenne) qui commencèrent à envisager, sinon
de suspendre, du moins de conditionner leur assistance (10). Le Premier mi-
nistre mit alors en place un État véritablement développementiste. Et lors
des élections de mai 2010, cette dérive autoritaire se confirma : l’opposition,
désormais muselée, intimidée ou marginalisée, n’obtint que deux des 547
sièges au sein d’un Parlement maintenant presqu’entièrement contrôlé par
le FDRPE, accusé d’avoir créé un « État de parti unique » (11).

Un étroit partenariat politique

Depuis 1995 et plus encore le milieu des années 2000, l’Éthiopie et la
Chine ont mis en place un partenariat politique de plus en plus étroit. Certes,
cette dernière n’a jamais utilisé le terme connu de « partenariat straté-
gique » pour caractériser cette relation ; mais celle-ci à l’évidence s’en rap-
proche. Et pour le gouvernement éthiopien, il s’agit d’une « relation étroite »
destinée à prendre une part importante à l’ambitieux projet de développe-
ment du pays et de réduction de la pauvreté lancé au même moment. Mais
pour Addis-Abeba, la République populaire est plus que cela : c’est désormais
un partenaire qui peut aussi lui apporter son expérience économique, son
assistance technique ainsi que son appui diplomatique (12). En retour, Meles
a fait plusieurs gestes politiques. En 2006, le Parlement éthiopien apportait
son soutien à la loi chinoise anti-sécession (de Taiwan) et, membre de la
Commission des droits de l’homme de l’ONU jusqu’en 2007, l’Éthiopie
(comme les autres pays africains) mit en échec toute motion destinée à cri-
tiquer le régime de Pékin.
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Les visites entre responsables des deux pays sont fréquentes. Meles s’est
rendu quatre fois en Chine, pour la dernière fois en août 2011 et, comme
lors de ses précédentes visites (en 1995, 2004 et 2006), a été reçu par les
plus hautes autorités du pays, dont le président Hu Jintao. Pour sa part, le
Premier ministre Wen Jiabao a fait le voyage d’Addis-Abeba à l’occasion du
2e FOCAC en 2003. Parmi les autres visites signalons celles du président de
l’Assemblée populaire nationale Wu Bangguo en 2008, du ministre du Com-
merce Chen Deming en 2009 et du Président de la Conférence consultative
politique du peuple chinois et numéro 4 du régime, Jia Qingling, en janvier
2012, à l’occasion de l’inauguration du nouveau siège de l’UA financé et
construit par la Chine (200 millions de dollars). Les rencontres entre minis-
tres des Affaires étrangères sont régulières et presque annuelles. Notons ce-
pendant que Hu Jintao, pressenti au départ pour prendre part à cette
inauguration, ne s’est jamais rendu en Éthiopie.

Ces échanges ne se limitent pas seulement aux hauts dirigeants politiques
des deux pays mais incluent aussi des délégations de toutes sortes, com-
merciales, culturelles, médicales, militaires et de plus en plus souvent pro-
vinciales, qui mettent en lumière la diversité des coopérations engagées.

C’est le volet commercial qui a été le plus rapidement institutionnalisé.
En 2006, le gouvernement éthiopien signait un important accord-cadre de
financement avec la China EXIM Bank qui a permis une rapide multiplication
des projets chinois d’infrastructures (cf. ci-dessous). Cet accord-cadre exige
que l’ensemble des exportations vers la Chine soient réglées à travers la
Banque commerciale d’Éthiopie, la plus grande institution financière éta-
tique du pays. L’objectif d’Addis-Abeba est de faciliter le remboursement de
ses emprunts à la République populaire par les revenus de ses ventes à ce
pays, adoptant en quelque sorte, mais sans la manne pétrolière, le « modèle
angolais » de financement de son développement (13).

Ces échanges se sont étendus aux relations entre partis, et surtout entre
le Parti communiste chinois (PCC) et le FDRPE. Celles-ci ont démarré à l’occa-
sion de la visite en Éthiopie en février 2000 de Dai Bingguo, alors directeur du
Département de liaisons internationales du PCC. Elles se sont poursuivies de-
puis notamment avec la visite en Chine en mai 2002 de Kassu Ilala, alors vice-
président du Front démocratique populaire de l’Éthiopie du Sud qui rejoindra
le FDRPE en 2005 et également ministre chargé des infrastructures. Plus ré-
cemment, en septembre 2010, un représentant du PCC en la personne de
Zhang Xuan, secrétaire-adjoint du comité du PC de la municipalité de Chong-
qing (qui, depuis 2007, a mis en place une relation économique particulière
avec l’Éthiopie, avec l’ouverture d’une usine d’assemblage de voitures Lifan à
Dukem, près d’Addis-Abeba), prenait part au 8e congrès organisationnel du
FDRPE. Et un mois plus tard Ai Ping, directeur-adjoint du Département de liai-
sons internationales du PCC, conduisait une délégation à Addis-Abeba où les
deux partis signaient un « mémorandum d’entente sur les échanges et la coo-
pération entre le PCC et le FDRPE »(14). Mettant en lumière leurs convergences
politiques, ces deux partis ont développé des échanges sur des questions
comme l’organisation du parti dirigeant et les stratégies de successions (15).

L’ambassade de Chine à Addis-Abeba est particulièrement active et en-
tretient des relations directes avec la plupart des ministères éthiopiens ;
chaque année, plus de la moitié des membres du gouvernement, conduits
par le Premier Ministre, participent à la fête nationale chinoise le 1er octobre,
privilège accordé à aucune autre chancellerie. Développement tout aussi
symbolique, le ministre des Affaires étrangères éthiopien de 1991 à 2010,
Seyoum Mesfin, a été nommé cette année-là ambassadeur en Chine (16).

La relation avec la Chine est donc essentielle pour l’Éthiopie. Aux yeux de
Pékin, Addis-Abeba constitue un lieu d’ancrage régional incontournable.

L’Agence Xinhua, qui est très active en Éthiopie, a fait d’Addis-Abeba son
siège régional pour la Corne de l’Afrique. Plusieurs chercheurs chinois, no-
tamment de l’Institut d’études africaines de l’Université normale du Zhe-
jiang, résident de manière permanente dans ce pays. Et en 2003, lors du 2e

sommet FOCAC, Pékin a décidé d’accorder à l’Éthiopie le « statut de des-
tination approuvée » pour les touristes chinois, bien que ces derniers restent
plus souvent des commerçants ou des immigrants que de véritables tou-
ristes (17).

Coopération culturelle et en matière d’éducation et
de formation : un renforcement de la « puissance
douce » chinoise

La coopération en matière de culture et d’éducation est ancienne mais
s’est rapidement développée depuis le milieu des années 2000. Dirigée par
la Chine, elle est principalement destinée à renforcer l’implantation écono-
mique mais aussi la « puissance douce » (soft power) de ce pays en Éthiopie.
Cette coopération est centrée sur la formation technique dans les domaines
agricole et minier, des communications, ainsi que de l’énergie. Plus récem-
ment, elle s’est étendue à la formation de journalistes et des hauts fonc-
tionnaires. Ainsi, 200 membres des administrations nationales et régionales
suivent chaque année depuis 2006 des formations de courte durée en
Chine ; il s’agit en réalité plutôt de voyages d’études destinés à présenter
les succès de l’essor chinois. Ils participent d’une stratégie d’influence auprès
des élites éthiopiennes.

En février 2010, le vice-ministre chinois de l’Education, Li Weihong condui-
sait une délégation en Éthiopie pour y inaugurer le premier institut Confu-
cius dans ce pays (18). Installé dans le Collègue polytechnique éthio-chinois
(où Pékin a investi 30 millions de dollars) à Addis-Abeba, cet institut forme
gratuitement non seulement des futurs enseignants de langue mais aussi
des diplomates et des fonctionnaires éthiopiens, leur apportant ainsi avant
tout le point de vue des autorités communistes sur la civilisation chinoise (19).
En 2011, l’Institut Confucius d’Addis-Abeba signait des accords de coopé-
ration avec trois universités éthiopiennes afin d’y établir des centre d’en-
seignement du chinois (Université de Mekele, située à 780 km au nord de
la capitale, Université d’Addis-Abeba et Université de Hawassa, située à
400 km au sud de la capitale) (20). En 2008, 118 étudiants éthiopiens étaient
formés gratuitement en Chine (21).
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Enfin, depuis 2005, l’Éthiopie bénéficie en priorité du « programme chinois
des jeunes volontaires au service de l’Afrique ». Au nombre de 300 pour l’en-
semble du continent en 2009, et rappelant les « Peace Corps » américains,
ces volontaires enseignent gratuitement pendant une durée d’un an des dis-
ciplines aussi diverses que l’agronomie, le sport ou les technologies de l’in-
formation ; ils sont rémunérés 200 dollars par mois (22).

Une coopération militaire non négligeable

La coopération militaire entre la Chine et l’Éthiopie n’est pas négligeable,
même si elle ne peut être comparée à celle que les États-Unis entretiennent
avec cette dernière en particulier depuis le 11 septembre. Restructurée à
l’issue du conflit avec l’Érythrée en 2000 et aujourd’hui forte d’environ
130 000 hommes, l’armée éthiopienne est considérée par les observateurs
comme l’un des outils militaires les plus expérimentés et opérationnels du
continent (23). Apparemment, Addis-Abeba ne tint pas rigueur à Pékin d’avoir
fourni les deux camps lors du conflit qui l’opposa à Asmara entre 1998 et
2000, et ceci en contravention avec l’embargo décidé par l’ONU et imposé
aux deux pays (1 milliard de dollars de ventes à chacun des deux États). En
2005, le Premier ministre Meles recevait dans la capitale éthiopienne le gé-
néral Zhu Wenquan, alors commandant de l’importante région militaire de
Nankin, et signait un ambitieux accord de coopération militaire (formation,
échanges de technologies, et mission de maintien de la paix) (24).

Aujourd’hui, la Chine fournit à l’armée éthiopienne des pièces d’artillerie,
des blindés légers et des véhicules de transport de troupes. Elle forme
chaque année un nombre indéterminé (probablement une dizaine) d’offi-
ciers éthiopiens. Les échanges de visites sont réguliers : par exemple, en juin
2010, le chef d’état-major des forces armées éthiopiennes, le général Sa-
mora Yenus se rendait pour la première fois en Chine et rencontrait de nom-
breux responsables de l’Armée populaire de libération (APL), dont le
vice-président de la Commission militaire centrale Xu Caihou et son homo-
logue chinois Chen Bingde (25). En 2007, l’Éthiopie était l’un des 14 pays afri-
cains dont l’Ambassade de Chine incluait un attaché de défense.

Cela étant, alors que l’Armée éthiopienne reste dotée d’importants ma-
tériels soviétiques (avions, chars), elle se modernise avec l’aide principale-
ment des États-Unis, de l’Italie, de la Russie et d’Israël. Sa coopération avec
la Chine ne doit donc pas être surévaluée.

Des convergences diplomatiques et stratégiques 
indéniables

Sur les plans diplomatique et stratégique, les deux pays partagent de nom-
breux points de vue et intérêts communs. Farouche partisane de l’égalité
entre les États, de la non-ingérence dans les affaires intérieures et de la sou-
veraineté nationale, l’Éthiopie est, comme la Chine, très impliquée dans le
système des Nations Unies. Ces deux pays prennent une part active par
exemple aux opérations de maintien de la paix de l’ONU même si le premier
y engage des effectifs autrement plus importants : l’Éthiopie notamment
au Darfour, au Libéria, au Burundi et surtout aujourd’hui dans la région
d’Abyei à la frontière entre les deux Soudan (26) ; la Chine également au Dar-
four, au Liberia et aussi en République démocratique du Congo (RDC). Addis-
Abeba apporte également sa contribution à la lutte contre le terrorisme
international à travers sa coopération aux forces d’opération américaines
stationnées à Djibouti (Combined Joint Task Force — Horn of Africa) ce qui
n’est pas pour déplaire au gouvernement chinois lui-même engagé dans la

lutte contre la piraterie dans le Golfe d’Aden et très hostile à l’Islam poli-
tique.

Le rôle régional de l’Éthiopie est bienvenu et considéré comme stabilisa-
teur par la Chine, tant que celui-ci ne s’aventure pas à modifier formelle-
ment les frontières – et par exemple imposer manu militari à l’Érythrée une
ouverture sur la mer dans la région d’Assab, ce que certains à Addis-Abeba
laissent parfois entendre. Il l’est aux yeux de Pékin, on l’a vu, au Soudan du
Sud où par ailleurs l’Éthiopie est très présente à la fois politiquement, éco-
nomiquement et dans le secteur de la sécurité et où la Chine s’est rapide-
ment adaptée à la nouvelle indépendance, déclarée le 9 juillet 2011,
transformant en ambassade l’actif consulat qu’elle avait mis en place au-
paravant. En outre, tirant parti de leur influence respective, la Chine et
l’Éthiopie ont travaillé en étroite concertation (ainsi qu’avec les États-Unis
en l’occurrence) à la signature de l’accord pétrolier entre les deux Soudan
d’août 2012.

Plus grand pragmatisme de la Chine encore au Somaliland, une entité sé-
parée de facto de Mogadiscio depuis 1991 – date de sa déclaration unila-
térale d’indépendance – et qui entretient d’étroites relations avec l’Éthiopie.
Addis-Abeba voit dans Berbera un débouché alternatif sur la mer de nature
à réduire sa dépendance quasi-totale vis-à-vis de Djibouti. Bien que le gou-
vernement chinois, attaché aux principes que l’on sait, ne soit pas disposé
à reconnaître l’indépendance de ce quasi-État, il a développé depuis au
moins 2010 des relations officieuses avec les autorités de fait à Hargeisa, la
capitale du Somaliland, pour prendre part au développement de ce que l’on
appelle le « corridor de Berbera », un projet financé par l’Union européenne.
En janvier de cette année-là, le ministre de l’Aviation de cette entité, Waran
Adde, se rendait à Pékin à la tête d’une délégation économique et commer-
ciale pour y signer un accord relatif à la modernisation et l’extension de
l’aéroport Mahamed Ibrahim Egal, l’aéroport international d’Hargeisa, et la
réhabilitation du réseau routier de la capitale (27). Deux mois plus tard, en
mars 2010, une importante délégation gouvernementale et d’affaires chi-
noise se rendait pour la première fois à Hargeisa et y rencontrait un certain
nombre de responsables, dont le président du Somaliland, qui était alors
Dahir Rayale (28). Un an après, une compagnie pétrolière chinoise basée à
Hong Kong, PetroTrans, également intéressée par l’exploration du pétrole
et du gaz en Ogaden (cf. ci-dessous), répondait à l’appel d’offre lancé pour
la modernisation et l’extension du port de Berbera (29). En concurrence avec
le groupe français Bolloré mais bien moins chère et surtout offrant un
« package » beaucoup plus attractif, la société chinoise emportait quelques
mois plus tard le marché à l’issue de la première visite du nouvellement élu
président du Somaliland, Ahmed M. Silanyo, en Chine en août 2011. Certes,
Pékin et l’Agence Xinhua restèrent prudents et ne firent état d’aucun en-
tretien officiel. Toutefois des responsables du gouvernement chinois furent
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associés aux négociations. Quoiqu’il en soit, les accords trilatéraux signés
(Chine, Somaliland, Éthiopie) lors de cette visite incluent l’installation d’un
gazoduc et d’un oléoduc vers l’Ogaden, la construction d’une raffinerie à
Berbera et la rénovation de la route entre Berbera, Hargeisa et Tug Wajala,
ville située à la frontière de l’Éthiopie (30).

Enfin, en 2006, en 2008-2009 comme en 2011, le rôle de l’Armée éthio-
pienne en Somalie a été perçu par la Chine comme utile, en particulier dans
l’APL, qui a exprimé à plusieurs reprises sa frustration de ne pouvoir inter-
venir sur terre pour régler le problème de la piraterie dans le golfe d’Aden (31).

Une coopération économique florissante mais 
asymétrique

La Chine entretient avec l’Éthiopie des relations économiques et commer-
ciales qui sont caractéristiques de celles qu’elle développe avec l’ensemble
des pays en développement dotés d’une importante population – et donc
potentiellement d’un vaste marché intérieur –, d’énormes besoins en infra-
structures, mais plutôt démunis en matières premières d’exportation. À cet
égard, comme dans le cas de l’Égypte ou du Pakistan, ces relations sont flo-
rissantes mais appelées à demeurer particulièrement asymétriques. Certes,
cette asymétrie est moins forte qu’avec, par exemple de plus petits États
africains (Togo, Sierra Leone ou même Sénégal). Mais contrairement à
Luanda ou à Khartoum, Addis-Abeba ne peut, du moins aujourd’hui, com-
penser sa position d’important demandeur par des ventes de produits dont
Pékin aurait un besoin stratégique (pétrole, gaz, cuivre, bois). Ainsi, comme
ailleurs sur le continent, ces relations sont dominées par un commerce en
expansion rapide et restant très excédentaire pour Pékin ainsi que par des
projets d’infrastructures chinois qui contribuent à alimenter cet excédent.
Les investissements chinois au sens strict ont démarré plus lentement, fa-
vorisant une croissance plus récente et encore modeste des exportations
éthiopiennes, en particulier en direction de la Chine. La stratégie à long
terme du gouvernement éthiopien est justement de réduire par l’industria-
lisation et le développement de l’agriculture, et notamment l’agro-industrie,
l’immense déficit commercial et l’endettement croissant du pays. Pour au-
tant, l’un comme l’autre ont continué de se creuser, du fait notamment de
l’ampleur et de la nature de l’assistance chinoise, une aide qui, comme ail-
leurs, notamment en Afrique, reste pour l’heure largement liée.

L’on sait que dans le cas chinois, il n’est pas aisé de faire la distinction
entre ce qui relève de ce que Pékin appelle la « coopération économique
gagnant-gagnant » et de l’aide. Alors que les projets d’infrastructure com-
portent une part de dons ou de prêts préférentiels, l’assistance chinoise s’est
progressivement diversifiée depuis le FOCAC de 2006 et surtout celui de
2009 et a en partie pris en compte les critiques d’Addis-Abeba. Pour autant,
le modèle de coopération proposé par la Chine n’a guère évolué, incitant le
gouvernement éthiopien dans la mesure du possible à diversifier ses parte-
nariats (32).

Les échanges commerciaux entre la Chine et 
l’Éthiopie

La Chine est devenue en 2006 le premier partenaire commercial de l’Éthio-
pie. Les données statistiques éthiopiennes et chinoises accusent un certain
écart mais celui-ci est bien plus modeste que pour de grands partenaires
comme l’Afrique du Sud. L’une des raisons tient aux faiblesses de l’appareil
statistique éthiopien.

Selon les données d’Addis-Abeba, reprises par l’Union européenne, entre
2001/02 et 2009/10 les échanges commerciaux entre les deux pays ont
plus de décuplé : ils sont passés de 153 millions de dollars à 1 693 millions
de dollars, ce qui représente 16,5 % des échanges extérieurs de l’Éthiopie (33).
Certes, cette dernière avait encore alors un commerce supérieur avec
l’Union européenne prise dans son ensemble (2 516 milliards de dollars,
24,5 % des échanges extérieurs éthiopiens) mais c’est avec la Chine que
l’Éthiopie enregistre son plus important déficit : 1,261 milliard, soit plus de
20 % du déficit commercial éthiopien et 5,3 % de son PIB.

D’après les données officielles chinoises, le commerce bilatéral est passé
de 100 millions de dollars en 2002 (année calendaire) à 1 467 millions de
dollars en 2009, les importations éthiopiennes augmentant très rapidement
(1 252 millions contre 96 millions de dollars en 2002), mais laissant appa-
raître cette dernière année un déficit un peu plus faible de 1 038 millions
de dollars. Même si l’on prend en compte le décalage temporel entre les
deux séries statistiques, le fossé n’est pas très significatif : la Chine est de-
venue la principale source de déficit commercial pour l’Éthiopie.

Par comparaison, le déficit avec l’UE ne s’élevait en 2009/10 qu’à 871 mil-
lions de dollars. Les États-Unis sont loin derrière avec 597 millions
d’échanges, ne représentant que 5,8 % du commerce extérieur éthiopien et
dégageant un excédent de seulement 442 millions de dollars (34).

La part des importations éthiopiennes en provenance de Chine a doublé
entre 2001/02 et 2009/10 passant de 9 % à 18 % de l’ensemble des achats
extérieurs de ce pays. Comme nombre de pays africains (Afrique du Sud,
Angola, Nigeria, Soudan), l’Éthiopie achète surtout à la République populaire
des biens d’équipement et des machines (35), mais elle importe aussi une
quantité croissante d’électronique et d’articles de consommation courante
(vêtements, produits pharmaceutiques et alimentaires).

Ses exportations vers la Chine sont aussi en augmentation, atteignant 216
millions de dollars en 2009/2010 (246 millions en 2010). L’Éthiopie exporte
vers ce pays surtout du café, du cuir, des textiles, du sésame et des fleurs
coupées.

Afin de tenter de réduire le déficit commercial d’Addis-Abeba, en janvier
2010, les deux gouvernements ont signé un accord offrant un accès préfé-
rentiel des produits éthiopiens au marché chinois : alors, le nombre de pro-
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duits exportés hors taxes vers la Chine est passé de 130 à 440, soit 95 % du
total. Si le déficit commercial de l’Éthiopie est structurel, le bas prix des pro-
duits chinois alimente et tend à creuser la profonde asymétrie des échanges
entre les deux pays. Il est prévu qu’en 2015, les échanges entre sino-éthio-
piens atteignent 3 milliards de dollars mais il est peu probable que le taux
de couvertures des achats extérieurs d’Addis-Abeba s’améliore de manière
radicale.

Le cas de l’industrie de la chaussure

Doté du plus vaste cheptel du continent, l’Éthiopie est depuis les années
1920 un exportateur de peaux de vache, de mouton comme de chèvre. Elle
possède aussi une industrie locale du cuir et de la chaussure. Or en 2000-
2001, l’on assista à une augmentation rapide des importations de chaus-
sures bon marché en provenance de Chine, au risque de provoquer la faillite
de nombreuses entreprises locales. Cependant, dans un premier temps très
attractives parce que bon marché (1 à 2 dollars la paire), les chaussures chi-
noises se révélèrent rapidement de mauvaise qualité et furent boudées par
les consommateurs éthiopiens. Parallèlement, avec l’aide du ministère éthio-
pien du Commerce et de l’Industrie et d’investissements étrangers, princi-
palement européens mais aussi chinois (une vingtaine de sociétés), les
entreprises locales du cuir et de la chaussure se sont modernisées, ont im-
porté hors taxe des équipements plus performants et se sont placées sur le
marché international, parvenant à mettre un frein aux achats extérieurs de
chaussure et à accroitre les exportations de cuir. (36) Plus récemment, en no-
vembre 2011, afin de stimuler ces industries, suivant l’exemple de nombreux
pays (Inde, Pakistan, etc.), l’Éthiopie décidait d’interdire l’exportation des
peaux semi-finies (tannées mais non teintes) destinées à la fabrication des
chaussures (crust). Cette mesure a incité plusieurs nouvelles entreprises chi-
noises à s’installer en Éthiopie, certaines avec l’aide du Fond de développe-
ment sino-africain.

La question est de savoir si ce succès ne restera pas exceptionnel. Quoiqu’il
en soit, la leçon que l’on peut en tirer est que la concurrence nouvelle que
provoquent les importations chinoises dans un secteur donné ne peut sti-
muler les entreprises et la production locales dans ce secteur que si celles-
ci reçoivent un soutien clair de leur gouvernement ainsi que des autres
investisseurs (italiens dans le cas de la chaussure). En d’autres termes, cet
exemple montre que l’adaptation des pays africains au nouveau contexte
économique international dépend de la capacité étatique à réagir et imposer
une négociation à ses partenaires économiques et notamment aux pays
émergeants, de la qualité de la gouvernance locale et aussi plus générale-
ment du climat qu’ils sont capables d’offrir en matière de sécurité et d’in-
frastructures (électricité, transports) aux investisseurs étrangers.

Projets d’infrastructures

Comme dans beaucoup d’autres pays africains (et en développement), ce
sont les grands projets d’infrastructure qui rendent la présence chinoise en
Éthiopie particulièrement visible. Entre 2001 et 2007, ils ont représenté
10 % de l’ensemble des projets d’infrastructure chinois en Afrique, derrière
le Nigéria (34 %) et l’Angola (20 %) mais devant le Soudan (8 %) (37). Les
trois grands secteurs d’intervention de Pékin sont les routes, l’énergie et les
communications. Un quatrième, la mise en place d’un réseau ferré moderne
et transfrontalier, est apparu plus récemment. Autant de secteurs considérés
comme prioritaires dans la stratégie de développement national du gouver-

nement éthiopien. Le modèle d’approbation, de financement et de réalisa-
tion des projets chinois d’infrastructure est connu : choisis de gré à gré par
les deux gouvernements ou remportés par Pékin à l’issue d’un appel d’offre,
ces projets sont financés par les banques chinoises à l’aide de prêts en gé-
néral commerciaux garantis par l’État et parfois concessionnels (bas taux
d’intérêt, période de grâce de cinq ans, part de don supérieure à 35 %) et
réalisés presqu’exclusivement par des entreprises d’État nationales ou pro-
vinciales chinoises auxquelles le financement est directement versé, en to-
talité ou en partie. Il ne s’agit donc pas à proprement parler
d’investissements bien que l’Agence éthiopienne d’investissement les comp-
tabilise comme tels (38). Si Addis-Abeba dispose d’une certaine marge de ma-
nœuvre en matière de choix des projets et d’allocation des prêts, étant
donnée sa position de récepteur, cette liberté est le plus souvent étroite, y
compris pour ce qui concerne la quantité de main d’œuvre chinoise allouée
à chaque chantier (39).

Comme ses homologues africains, qu’il y ait appel d’offre ou non, le gou-
vernement éthiopien préfère se tourner vers les entreprises chinoises pour
toute une série de raisons connues : prix initial affiché, en général bien plus
bas, conditions avantageuses de financement, rapidité d’instruction et d’exé-
cution des projets, même si la qualité des réalisations est souvent inférieure
(routes, ponts et systèmes de communications en particulier) ainsi que
« package » éventuel de différents projets.

En Éthiopie comme dans la plupart des pays africains, les prêts accordés
par la Chine sont principalement financés par la Banque chinoise de l’im-
port-export (EXIM Bank, accords de 2006) et dans une moindre mesure par
la Banque chinoise de développement (BCD) et la Banque industrielle et
commerciale de Chine (BICC). Créé par la BCD en 2007 et d’un montant de
5 milliards de dollars, le Fond de développement Chine-Afrique finance aussi
certains projets, notamment privés : usines de verre, de ciment et de cuir
(cf. investissements).

Les financements sont parfois directement versés aux entreprises pu-
bliques éthiopiennes chargées de la réalisation des projets. Mais ils sont plus
souvent versés aux entreprises chinoises chargées de la réalisation de ces
projets.

En 2007, l’Éthiopie a été sélectionnée par Pékin comme l’un de ses quatre
partenaires africains (les autres étant l’Angola, la RDC et le Nigéria) habilités
à obtenir des prêts à des conditions favorables (soft loans) des institutions
financières d’État chinoises, en particulier de l’EXIM Bank.

Bien que depuis quelques années les autorités chinoises aiment à indiquer
que la part des dons (grant) dans le financement de leurs projets s’élève à
environ 25 %, soit un ratio similaire à celui pratiqué par les pays de l’OCDE
et du Club de Paris (mais inférieur au taux de 35 % recommandé par le FMI),
cette part demeure en général confidentielle et dans le cas de l’Éthiopie,
peu significative, sauf pour les projets routiers (35,8 % des 349 millions de
dollars alloués) et de télécommunication (23,4 % des 1,4 milliards de dollars
alloués). Pour les deux projets hydroélectriques dans lesquels la Chine est
engagée (400 et 470 millions de dollars), cette part s’élève à 12 %. La pé-
riode de grâce est environ de trois ans (sauf pour les routes, sept ans) et les
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prêts arrivent à maturité au terme de dix années (et vingt ans pour les
routes). Enfin, les taux d’intérêts de ces projets ne sont pas particulièrement
avantageux (LIBOR + 1,8 % à 2,35 %) (40). La Chine n’accorde pas non plus
d’aide directe budgétaire à ce pays.

Dans ce contexte, le financement et la construction par la Chine du nou-
veau siège de l’Union africaine fait figure à la fois de symbole et d’exception.
Entièrement financé par un don chinois de 200 millions de dollars et inau-
guré en grande pompe en janvier 2012, il symbolise « l’amitié » et la « so-
lidarité » sino-africaines et vise aussi à démontrer que, contrairement à une
perception dominante, Pékin privilégie autant cette organisation continen-
tale que ses rapports bilatéraux avec les capitales africaines.

Les projets routiers

C’est probablement la facette la plus connue de la présence chinoise en
Éthiopie. Pratiquant des tarifs particulièrement bon marché et défiant sou-
vent toute concurrence, les entreprises chinoises ont remporté ces dix der-
nières années la grande majorité des appels d’offres en matière de projets
routiers. En 2007, on estimait que ces entreprises contrôlaient 50 % à 60 %
de ce secteur. Et en 2011, le ratio chinois est passé à 70-80 %. Les finance-
ments de ces projets sont divers (Banque mondiale, Union européenne,
Banque africaine de développement, gouvernement éthiopien) même si
Pékin apporte une aide importante, par des prêts avantageux ou un soutien
financier indirect aux entreprises chinoises engagées dans ce pays.

Les projets énergétiques : barrages et lignes à haute
tension

La Chine s’est principalement investie dans la construction de barrages
hydrauliques (comme celui de Tekeze achevé en 2009), y compris les projets
les plus controversés (Gibe III), et de lignes à haute tension. L’objectif est à
la fois politique – l’on ne peut s’empêcher de songer au précédent soviétique
d’Assouan, dont la construction avait été boudée par les Occidentaux et les
organisations internationales pour des raisons en partie similaires (écolo-
giques) – mais aussi économiques : la vente d’électricité au marché national
et aux voisins de l’Éthiopie servira à rembourser les emprunts contractés
auprès des banques chinoises (EXIM Bank, BCD). La production d’électricité
de l’Éthiopie s’élevait en 2011 à 2 000 mégawatts (MW) mais d’ici 2015,
celle-ci devrait quintupler (10 000 MW). Le potentiel hydroélectrique du
pays est estimé à 40 000 MW. D’où les ambitieux projets en cours, non seu-
lement Gibe III, IV et V mais depuis 2011 le barrage du Millénium destinés
à transformer l’Éthiopie en grande puissance énergétique (powerhouse) de
l’Afrique orientale. De fait, ces barrages s’inscrivent dans un ambitieux projet
de pool d’électricité de l’Afrique de l’Est (East African Power Pool) lancé en
2005.

Gibe III fait l’objet de nombreuses critiques : construit à la confluence des
rivières Gilgel Gibe et Omo, à 470 km au sud-ouest d’Addis-Abeba, il pro-
voquera le déplacement forcé de 200 000 paysans éthiopiens et affectera
le débit qui alimente le lac Turkana au Nord du Kenya, risquant de priver
d’eau 300 000 Kenyans. En août 2011, le Comité pour l’héritage mondial
de l’ONU s’est associé à ces critiques.

Pour les raisons environnementales évoquées, la Banque mondiale et la
banque européenne d’investissement qui ont financé des barrages plus mo-
destes sur l’Omo (Gibe I et II) ainsi que la Banque africaine de développe-
ment ont renoncé à participer à Gibe III. C’est alors que la Chine est entrée

en piste : en 2010, la société d’État de machines électriques Dongfang s’est
engagée à fournir du matériel électrique et mécanique (turbines) sur la base
d’un prêt de la BICC de 500 millions de dollars. Par ailleurs, c’est une autre
société chinoise qui, financée par l’EXIM Bank, construira la ligne haute ten-
sion qui devrait alimenter la capitale. Cela étant, le principal constructeur
de ce projet est italien (Salini Costruttori S.p.A) : cette entreprise a obtenu
le contrat du gouvernement éthiopien sans appel d’offre en 2006 et a com-
mencé à la fin de la même année la construction de ce barrage (41).

Au total, comme on a pu l’observer de multiples fois dans les pays en dé-
veloppement où elle apporte son concours, la Chine a fait le choix d’accom-
pagner les ambitions du gouvernement en place et de rester sourde aux
objections de la communauté internationale et des experts. Ces projets vont
certes constituer une nouvelle source de recettes d’exportation. Mais le fi-
nancement des plus récents d’entre eux comme de l’accès des paysans aux
lignes à haute tension reste sujet à caution. L’on peut en conséquence s’in-
terroger sur leur impact sur le développement du monde rural.

Les télécommunications

La Chine est aussi très présente dans le secteur des télécommunications.
Arrivé en Éthiopie en 1996, ZTE domine depuis 2006 le marché local à la
suite de l’accord passé cette année-là avec Ethiopian Telecommunications
Corporation (ETC). Ce succès était alors le résultat d’une volonté du gou-
vernement chinois d’aider ZTE à sortir des difficultés financières dans les-
quelles elle se trouvait à l’époque (elle était au bord de la faillite). ZTE joue
désormais un rôle essentiel dans la modernisation du système de télécom-
munications du pays. Elle a par exemple rapidement installé un vaste réseau
de téléphonie mobile, dont 1,2 million de lignes à Addis-Abeba et huit autres
villes, permettant à de nombreux ruraux d’accéder à ce service. Entre 2007
et 2012, le nombre d’utilisateurs de téléphones portables est passé de 1
million à 15 millions. Les projets de GSM et de réseau CDMA en cours de
réalisation devraient permettre à terme de couvrir respectivement 64 % et
90 % du territoire. ZTE aurait aussi formé un millier d’ingénieurs éthio-
piens (42).

Cela étant, la qualité des installations livrées a fait l’objet de nombreuses
critiques. Suscitée par Addis-Abeba qui entendait rééquilibrer une relation
de dépendance à l’égard de ZTE jugée trop contraignante, la conclusion en
novembre 2010 entre Ethiopian Telecom et France Télécom d’un contrat de
gestion de la première par la seconde a en partie modifié la donne (43). L’ir-
ruption de France Télécom, qui est désormais responsable de la mise en
œuvre des projets de modernisation d’ETC, a contribué à renforcer la main
d’ETC pour imposer à ZTE des normes et un contrôle de qualité plus rigou-
reux. Cette restructuration constitue un exemple intéressant de réaction et
d’adaptation du gouvernement éthiopien face à une situation devenue par
trop déséquilibrée et préjudiciable.
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Le réseau ferré

Mais les projets d’infrastructure découlant de la coopération et du parte-
nariat sino-éthiopien ne s’arrêtent pas là : ils incluent aussi la modernisation
de l’aéroport d’Addis-Abeba, et désormais l’établissement d’un réseau ferré
national et international d’environ 2 600 km d’ici 2015 et 5 060 km, vers
2020 pour un coût total d’environ 6 milliards de dollars (44).

C’est le plan de développement le plus récent et le plus ambitieux du gou-
vernement éthiopien. Reliant 49 villes du pays grâce à la construction de
huit lignes principales, ce plan devrait permettre au réseau éthiopien d’être
connecté avec celui des deux Soudan et du Kenya ainsi que de restaurer la
liaison avec Djibouti. Caressé depuis le milieu des années 2000, ce projet
n’a pu, par manque de fonds, se matérialiser avant que la Chine n’apporte
son concours. En 2009, la société des chemins de fer éthiopiens (Ethiopian
Railways Corporation ou ERC) lança un appel d’offre. En mai 2010, seule la
Chine y avait répondu. Egalement intéressée, l’Inde ne put cependant dé-
poser une offre dans les délais impartis (45).

Le premier objectif de l’ERC est de reconstruire la ligne Addis-Abeba/Dji-
bouti, port par lequel transite environ 70 % du commerce extérieur éthio-
pien. Mais plutôt que de rénover l’ancienne voie ferrée étroite d’une
longueur de 781 km posée par les Français entre 1897 et 1917, une nouvelle
voie unique sera construite à proximité du tracé original jusqu’à la frontière
djiboutienne (656 km).

Les autres projets incluent notamment les lignes ferroviaires d’Addis-
Abeba à Afar où du potasse pourrait être exploité dans la dépression de  De-
nakil, aux confins de l’Éthiopie, de l’Érythrée et de Djibouti, et d’Addis-Abeba
à Bedele, ville située à l’ouest de la capitale et l’une des principales mines
de charbon du pays. Mais la Chine n’a pas encore manifesté son intérêt pour
ces projets.

En mars 2011, en partie pour cette dernière raison, le plan éthiopien de
développement du réseau ferroviaire a été ramené à la construction de
2 395 km d’ici 2015 et à 4,5 milliards de dollars (46). L’objectif final reste tou-
tefois de relier l’Éthiopie aux réseaux soudanais et kenyan (et ceci en dépit
d’une différence d’écartement de voies).

Bien accueillis par l’Éthiopie, ces projets d’infrastructure ont toutefois pro-
voqué une augmentation rapide de l’endettement de l’Éthiopie à l’égard de
la République populaire, celui-ci passant de 46 millions de dollars en
2000/2001 à 1,4 milliard de dollars en 2009/2010, soit plus de 25 % de
l’encours de la dette éthiopienne. En 2011, certains estimaient que la Chine
détenait la moitié de cet encours (3-4 sur 7-8 milliards de dollars) (47). Cela
étant, en mai 2007, Addis-Abeba a bénéficié d’une remise de dette de la
part de la Chine d’un montant de 18,5 millions de dollars et peut donc es-
pérer en obtenir d’autres à l’avenir (48).

Des investissements chinois encore faibles

La Chine n’est pas un important investisseur en Éthiopie, ou du moins pas
encore : elle est à la troisième ou quatrième place, selon les années, derrière
l’Inde (2,5 milliards de dollars répartis en 1 230 projets en juin 2010), l’Arabie
saoudite et les États-Unis.

Cela tient aux difficultés d’investissement dans ce pays mais plus encore
à la stratégie d’implantation chinoise qui privilégie les projets d’infrastruc-
ture financés par des prêts et des dons et réalisés à l’aide d’une importante
main d’œuvre chinoise (cf. ci-dessous) au détriment de création d’entre-
prises et de prises de participation dans les secteurs productifs (et expor-

tateurs) de l’économie éthiopienne, même si, sous la pression d’Addis-
Abeba et de l’opinion publique locale, les choses commencent à changer.

À la fin 2010, l’Éthiopie était au 8e rang parmi les destinataires africains
des investissements chinois (368 millions de dollars), loin derrière l’Afrique
du Sud (4,2 milliards de dollars) et le Nigéria (1,2 milliard). Rappelons que
les investissements chinois en Afrique ne constituent pour les années 2004-
2010 que 4,1 % du total des investissements directs de la République popu-
laire à l’étranger (2004-2010), soit 13 milliards de dollars. En d’autres termes,
les investissements chinois en Éthiopie ne représentent que 0,1 % de l’en-
semble des investissements chinois extérieurs (317 milliards de dollars) (49).

Il est probable que le volume des investissements chinois soit supérieur à
cette estimation. En effet, un certain nombre d’entre eux sont originaires
de Hong Kong ou de paradis fiscaux (Îles Caïman, Îles Vierges). Mais, il faut
se méfier des données avancées par l’Agence éthiopienne d’investissement
(3 milliards de dollars en 2011), à la fois parce qu’elles incluent les projets
d’infrastructure, mais aussi parce qu’elles font état des contrats ou engage-
ments d’investissements plutôt que des sommes réellement investies (50). La
raison de ces variations est que le rythme de réalisation des projets reste
lent : en 2009, seulement 23 % des projets étaient opérationnels, représen-
tant 10 % de l’ensemble du capital investi, d’où cette distorsion dans les
statistiques (51).

Les secteurs d’investissement des entreprises chinoises sont la construc-
tion (environ les deux tiers du capital investi), les industries du verre et du
cuir, l’automobile ainsi que, dans une moindre mesure, le secteur textile et
l’agriculture. L’augmentation rapide en 2009 des investissements chinois
s’explique par la construction de deux grandes cimenteries, projets d’un
montant total de près de 600 millions de dollars.

L’Eastern Industrial Park

En 2008, la Chine s’est vue allouer quelque 200 hectares de terrain à
Dukem à 35 km au Sud-Est d’Addis-Abeba dans l’État régional d’Oromia
pour y établir une vaste zone économique spéciale, le Eastern Industrial Park
qui à terme devrait s’étendre sur 1 000 ha. Pour la Chine, il s’agit de l’une
de ses sept ZES en Afrique (Algérie, Égypte, Nigeria [2], Maurice, Zambie) (52).
Cette zone est financée par un consortium d’entreprises chinoises publiques
et privées. Cependant, en 2011, en dépit des mesures incitatives offertes
par l’Éthiopie (faible coût du terrain et de la main d’œuvre, exemptions fis-
cales), les investissements chinois à Dukem ne s’élevaient qu’à 100 millions
de dollars. Contrairement aux ZES nigérianes ou égyptienne, cette ZES est
constituée exclusivement d’investissements chinois.
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Le retour de la Chine dans le secteur énergétique

L’on sait les circonstances tragiques dans lesquelles la Chine s’est retirée
de ce secteur en 2007 (cf. introduction) (53). Or, les récents projets de Pékin
au Somaliland (cf. supra) ainsi que les nouvelles assurances données par
Addis-Abeba en matière de sécurité semblent avoir convaincu les entreprises
chinoises de se réengager dans l’exploration et l’exploitation pétrolière et
gazière dans le bassin de l’Ogaden.

Ainsi, en juillet 2011, le ministère éthiopien des Mines allouait à la société
chinoise PetronTrans les champs de gaz naturel de Calub et de Hilala ainsi
que huit blocs d’exploration dans la région appelée officiellement l’État ré-
gional somalien (Somali Regional State) après le départ en mars de la com-
pagnie malaisienne Petronas. Il est prévu que PetroTrans investisse 4
milliards de dollars dans ces projets qui comprennent la construction d’un
gazoduc et d’un oléoduc vers Berbera, probablement avec l’aide de SinoPec
ou de CNPC.

Toutefois, les problèmes de sécurité ne paraissent pas entièrement résolus :
dès août 2011, la Coalition pour la résolution de la question de l’Ogaden
(Resolve Ogaden Coalition, le porte-parole politique du FLNO) demandait
à nouveau aux compagnies pétrolières étrangères de quitter la région ; le
mois suivant, PetroTrans démentait l’information selon laquelle des rebelles
du FNLO avaient attaqué un convoi de techniciens de cette société escorté
par l’Armée et blessé 25 soldats éthiopiens.

Quoiqu’il en soit, deux choses sont certaines. D’une part, le gouvernement
d’Addis-Abeba est résolu à faire tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter
la tâche de PetroTrans : ses activités en Ogaden sont désormais protégées
par les forces spéciales des autorités fédérales. D’autre part, les risques en-
courus par les compagnies pétrolières et gazières étrangères dans cette zone,
quoique peut-être décroissants, restent importants (54).

Coopération agricole

La Chine est peu impliquée dans le secteur agricole, qui pourtant repré-
sente encore 50 % du PIB, 85 % des exportations et emploie 80 % de la
main d’œuvre du pays. Alors qu’elle a signé ces dernières années, avec la
RDC et la Zambie par exemple, d’important contrats de location de terres
(2 millions et 2,8 millions d’hectares respectivement), la République popu-
laire est restée plus prudente en Éthiopie, probablement du fait des nom-
breuses critiques qui y ont entouré les accords de lease saoudien ou indien
et aussi de la présence de plusieurs partenaires occidentaux dans le nouveau
secteur exportateur que constitue la floriculture (Pays-Bas, Belgique) (55).
Pour l’heure, son action privilégie plutôt la formation et les transferts de
technologies et relève de l’aide au développement.

Aide au développement et aide humanitaire

Annoncée lors des sommets sino-africains successifs (FOCAC), l’aide au
développement fournie par la Chine à l’Afrique s’est diversifiée et intensifiée.
L’Éthiopie est probablement l’un des seuls pays du continent noir à bénéfi-
cier de l’ensemble des programmes de «  coopération  » chinois, Pékin
n’ayant adopté que récemment la notion même d’aide publique au déve-
loppement. Cette aide se concentre dans les projets agricoles (irrigation) et
médicaux (hôpitaux) (56).

Au total, l’aide directe (au sens strict) de Pékin à Addis-Abeba reste rela-
tivement modeste au regard de la densité des relations politiques et éco-

nomiques entre les deux capitales. Elle s’organise autour de projets peu
nombreux mais à haute valeur symbolique. En 2006, elle s’élevait à environ
1 million de dollars, soit à 0,14 % de l’aide reçue par l’Éthiopie cette année-
là (758 millions) (57). Cela est dû en partie à l’importance de l’aide accordée
à l’Éthiopie par les bailleurs de fonds habituels (États-Unis, UE) et pour partie
à la stratégie de la Chine en Afrique, une action qui privilégie la coopération
Sud-Sud « gagnant-gagnant » sur l’aide traditionnelle. Pour autant, l’aide
chinoise au développement en Afrique s’est accrue ; son volume estimé situe
la Chine parmi les donneurs moyens comme le Canada ou l’Italie (58).

Chine modèle politique pour l’Éthiopie ?

L’ampleur et la diversité du partenariat privilégié de fait qui s’est mis en
place entre la Chine et l’Éthiopie nous obligent à nous interroger sur le mo-
dèle politique que représenterait éventuellement la première pour la se-
conde. Cette question est en réalité plus complexe qu’il n’y paraît à première
vue.

En effet, comme de nombreux gouvernements de pays en développement,
et notamment africains, le régime éthiopien est ouvertement séduit par la
réussite économique de la Chine et voit dans les réformes introduites par
cette dernière au cours de ces trente dernières années autant de recettes
possibles pour accélérer son propre développement : une amélioration du
climat des affaires par l’ouverture de zones économiques spéciales, un appel
aux investissements étrangers et un accroissement des exportations, mais
aussi une libéralisation prudente des échanges et du système financier ainsi
qu’une intégration progressive et ordonnée à l’économie mondiale. De
même, le mode d’accession de la Chine à l’OMC peut se révéler une utile
expérience pour l’Éthiopie. De fait, le plan de croissance et de transformation
de l’Éthiopie (Growth Transformation Plan 2010-2015) s’inspire largement
des stratégies suivies à partir des années 1960 par des pays comme la Ma-
laisie ou Singapour ; de même son programme de modernisation agricole et
son mode d’intervention de l’État tirent leurs idées de l’expérience de Taiwan,
de la Corée du Sud et plus tard de la Chine populaire. Enfin, et ce qui est plus
préoccupant, l’Éthiopie semble aussi intéressée par les pratiques monopo-
listiques des groupes d’État chinois et retarde toute libéralisation de l’éco-
nomie. Pékin, pour sa part, participe de cet engouement croissant pour le
« modèle chinois », non pas en tentant de « vendre » ce dernier « clé en
main » mais en multipliant les invitations à visiter la Chine auprès des élites
gouvernementales, économiques et intellectuelles éthiopiennes et en res-
serrant activement les liens politiques et commerciaux entre les deux pays.

Bref, plus que l’Europe ou l’Amérique, c’est le modèle de développement
asiatique qui exerce une force d’attraction réelle sur le régime éthiopien.

Mais contrairement à d’autres pays africains (Ghana, Sénégal, Zambie,
etc.), ce dernier va plus loin et paraît aussi embrasser le modèle de déve-
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loppement autoritaire prôné par la Chine populaire. Très critique à l’égard
du « néolibéralisme » qui sévit en Occident et aux excès du marché,
Meles n’avait que des mots d’admiration pour le principal partenaire asia-
tique de son pays. Son successeur Haile Mariam Desalegn, alors ministre
des Affaires étrangères et vice-premier ministre, a ouvertement appelé
en 2010 à suivre le « modèle chinois » (59). De fait, l’on peut noter un cer-
tain nombre de convergences politiques et institutionnelles entre les deux
pays. Statut de parti dirigeant et quasi-unique du FPRDE, auquel est in-
féodée l’armée, propriété publique des terres, rôle hégémonique des au-
torités villageoises (kebele) et des comités locaux du FPRDE, étroit
contrôle des activités politiques et en particulier de l’internet, sans parler
des longues traditions impériales et administratives que partagent les
deux pays.

Certes, ces convergences ne sont pas sans limites : si le gouvernement de
Meles et le FPRDE ont un modèle politique, c’est plutôt celui de Singapour
ou de la Russie de Poutine. Par toutes sortes d’intimidations plus fortes et
efficaces qu’en 2005, Meles est parvenu à affaiblir, voire à marginaliser l’op-
position, lors des élections législatives de mai 2010. Mais le FPRDE n’a ni le
projet ni d’ailleurs besoin de faire évoluer son régime vers un système de
parti unique à part entière. Beaucoup de facteurs l’en dissuadent : la tragédie
humaine qui a marqué les années du régime Mengistu, l’existence d’une op-
position légale et « loyale », quoique divisée, le souci du gouvernement
d’Addis-Abeba d’accélérer le retour d’une diaspora riche mais souvent cri-
tique à l’égard des tendances autoritaires de ce dernier et aussi la dépen-
dance persistante de l’Éthiopie à l’endroit de ses donateurs traditionnels
que sont les États-Unis (1 milliard de dollars par an), l’UE (838 millions de
dollars pour la période 2008-2013) et le Japon (100 millions) ainsi que la
densité persistante de ses relations avec l’Occident où la plupart des étu-
diants éthiopiens restent formés. Quant au FPRDE, plus que le PCC, il doit
assurer une représentation régionale et ethnique de la mosaïque humaine
d’un pays de structure fédérale (pas uniquement les Tigréen et les Amhara
qui dominent la scène politique mais aussi les Oromo, les Somali, les Afars
et les peuples du Sud).

Cependant, l’irruption de la Chine sur la scène éthiopienne et sa contri-
bution au développement du pays ont indéniablement renforcé la main du
régime autoritaire en place. Comme un certain nombre de ses homologues
africains (ou autoritaires), le gouvernement éthiopien s’efforce d’utiliser son
partenariat avec la Chine comme un levier destiné à dissuader l’Occident
d’exercer de trop fortes pressions en matière de droits de l’homme. Cela a
été le cas après la suspension très provisoire et de fait très symbolique de
l’aide européenne à la suite des irrégularités et violences qui ont entouré
les élections de 2005. Cela est toujours le cas depuis 2010.

Cela étant, les hésitations de l’Occident à suspendre son aide ne dépen-
dent pas tant de la Chine que de l’état de pauvreté de l’Éthiopie et du rôle
stratégique essentiel que joue ce pays dans cette partie du monde comme
allié contre les mouvements terroristes ou dans les tentatives de stabilisa-
tion de la Somalie, et aujourd’hui du Soudan du Sud.

Des difficultés perçues comme limitées

Le partenariat sino-éthiopien n’est pas sans nuages. Ceux-ci découlent en
partie de la nature et des priorités de l’action diplomatique et économique
du gouvernement de Pékin, non seulement en Éthiopie, mais dans l’ensem-
ble du continent africain. Ils sont aussi le résultat des modalités d’implan-
tation des entreprises chinoises dans les pays en développement. En ce sens,

l’Éthiopie ne fait pas figure d’exception. Ils sont enfin liés aux difficultés pro-
pres au terrain local et aux objectifs mêmes du gouvernement d’Addis-
Abeba. Toutefois, ces difficultés ne sont pas en mesure, dans un avenir
prévisible, d’entacher le « sino-optimisme », pour reprendre l’expression
d’Adem, de la majorité des Éthiopiens.

Tout d’abord, la coopération proposée par la Chine et son aide restent trop
souvent politiquement et économiquement liées, ainsi qu’opaques. La Ré-
publique populaire attend de ses amis en Afrique ou ailleurs un appui sur
les grands dossiers internationaux et une « omerta » sur toutes les questions
qui la fâche (droits de l’homme, Tibet).

Mais c’est sur le plan économique et commercial que l’assistance de la
Chine sert le plus directement ses propres intérêts. En effet, si, dans l’en-
semble, les projets de coopération et surtout d’infrastructures proposés par
ce pays contribuent directement à accélérer le développement de l’Éthiopie,
leur réalisation est confiée, souvent sans appel d’offre, aux groupes étatiques
chinois choisis par leur gouvernement en fonction d’une stratégie globale
de montée en puissance de ces firmes sur le plan international. Et lorsqu’il
y a appel d’offre et financement international (notamment européen), sub-
ventionnées et soutenues par leurs autorités politiques, les entreprises chi-
noises sont dans une position privilégiée pour afficher un meilleur prix et
emporter le marché. Ainsi, par des pratiques qui s’apparentent à du dum-
ping, ces entreprises ont contribué à stériliser la concurrence, notamment
japonaise ou coréenne, dans le secteur routier (60). L’intérêt immédiat du gou-
vernement éthiopien n’entre pas forcément en conflit avec ces pratiques :
en l’occurrence, il peut construire plus de kilomètres de routes avec moins
d’argent. Mais son intérêt général est d’ouvrir et non de fermer la concur-
rence.

Les projets chinois alimentent également le déficit commercial de l’Éthio-
pie et présentent pour celle-ci un coût financier et parfois aussi environne-
mental important. De fait, comme ailleurs, les conditions financières offertes
ne sont que rarement publiées, et les organismes internationaux (FMI,
Banque Mondiale) éprouvent de grandes difficultés à les connaître. Et en
raison des restrictions qu’elle impose à la concurrence (ce que l’on appelle
en anglais le « single sourcing »), la coopération chinoise n’est pas forcé-
ment moins onéreuse que celle apportée par les autres partenaires de
l’Éthiopie et alimente un endettement à long terme de ce pays préoccu-
pant.

De plus, aspect le plus délicat et controversé de la coopération entre la
Chine et les pays en développement, les projets chinois d’infrastructures en
Éthiopie sont réalisés avec le concours d’une importante main d’œuvre chi-
noise. Ce faisant, les entreprises engagées fournissent à de nombreux tech-
niciens et ouvriers chinois un travail plus attractif qu’au pays et, partant,
favorisent une exportation de la main d’œuvre excédentaire vers les autres
pays en développement. Mais en même temps, elle secrète un problème
connu et commun à de nombreux pays africains qui est de nature à enve-
nimer les relations sino-éthiopiennes.

En effet, alors que les données officielles font état de la présence en Éthio-
pie d’environ 20 000 ingénieurs, techniciens et ouvriers chinois en 2011, les
acteurs économiques impliqués dans les grands projets cités plus haut es-
timent leur nombre à au moins 100 000 personnes (61). Bien que le gouver-
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nement d’Addis-Abeba déclare négocier de manière très attentive le volume
de la main d’œuvre étrangère engagée dans chaque projet, dans la réalité,
celui-ci se trouve le plus souvent dans une position de faiblesse pour impo-
ser ses vues. Et, provenant à la fois des ouvriers chinois restés en Éthiopie à
l’issue de leur contrat et des faux « touristes » venus s’y enrichir, la com-
munauté chinoise a connu un accroissement rapide, provoquant un ressen-
timent souvent perceptible au sein d’une population locale majoritairement
pauvre et sous-employée.

Par ailleurs, les transferts de technologies ne sont souvent pas à la hauteur
des espérances éthiopiennes. Cette critique s’étend souvent aux projets d’in-
vestissement des entreprises chinoises (62). D’après de multiples témoignages,
il en résulte un sentiment de frustration croissant dont Pékin ne semble pas
avoir pris toute la mesure.

L’autre critique récurrente, et guère propre à l’Éthiopie, est la mauvaise
qualité des infrastructures, des technologies et des équipements fournis par
la Chine. En outre, en dépit d’une évolution positive mais tardive, les inves-
tissements réalisés par les entreprises chinoises dans le secteur manufac-
turier sont jugés trop faibles par le gouvernement éthiopien.

Une autre limite de l’action de la Chine est que celle-ci privilégie l’appareil
étatique et les élites officielles : l’Éthiopie n’y fait pas exception. Contraire-
ment à l’aide occidentale, la chinoise n’est encore guère orientée vers la so-
ciété civile ; il a fallu attendre 2010 pour que des ONG éthiopiennes soient
invitées à effectuer de courts séjours en Chine. Certains représentants de
ces ONG ont exprimé leur préoccupation au sujet de la nature et des mo-
dalités de l’assistance chinoise mais le gouvernement d’Addis-Abeba interdit
tout débat public sur celle-ci ; les critiques, pourtant nombreuses, sont en
conséquence confinées aux entretiens privés (63).

Enfin, sur le plan diplomatique, et pour les raisons économiques comme
stratégiques évoquées plus haut, l’étroit partenariat sino-éthiopien n’a pas
véritablement contribué à relâcher les liens entre Addis-Abeba et ses prin-
cipaux partenaires. Outre les pays occidentaux et le Japon, l’Éthiopie entre-
tient aussi des relations politiques cordiales ainsi qu’une coopération
économique, technique et culturelle étroite avec des pays du Sud comme
l’Inde, la Turquie, le Brésil et l’Arabie saoudite.

Coté chinois, le terrain éthiopien n’est pas sans son lot de frustrations
largement répandues sur le continent. Certes, la corruption administrative
est un problème moins aigu que dans les autres pays africains. Toutefois,
la faible efficacité et les dysfonctionnements de la bureaucratie, les fré-
quentes coupures d’électricité, l’état encore souvent défectueux des in-
frastructures, les difficultés d’accès aux devises étrangères pour les
entreprises implantées dans le pays, les ingérences de l’État en matière
de choix des partenaires locaux, les problèmes quotidiens de communi-
cation avec une main d’œuvre locale peu formée et le caractère très ar-
riéré des structures économiques comme des habitudes de vie
éthiopiennes peuvent constituer autant d’obstacles à une coopération
fructueuse et harmonieuse.

Pour autant, le cas éthiopien a aussi mis en lumière une capacité d’adap-
tation et de correction du partenaire chinois (au sens large) trop fréquem-
ment sous-estimée. L’ouverture du parc industriel de Dukem et
l’accroissement récent des investissements chinois dans le secteur expor-
tateur éthiopien en sont des illustrations. Et bien que peu d’indices le confir-
ment encore, le recours à grande échelle à la main d’œuvre chinoise pourrait
aussi être révisé, ne serait-ce que parce que celle-ci devient plus coûteuse
et s’avère moins utile à mesure que des cadres et des techniciens éthiopiens
sont formés.

Conclusion

Nul ne peut contester que la Chine et l’Éthiopie ont mis en place depuis
1995, et plus encore au cours des dix dernières années, un partenariat di-
plomatique et économique particulièrement étroit et que celui-ci est appelé
à durer, contribuant directement à affaiblir l’influence des autres grandes
puissances dans la corne de l’Afrique, notamment celle des États-Unis, de
l’Union européenne ou du Japon, et à y brider les ambitions des autres pays
émergeants comme l’Inde (64).

La Chine a clairement élevé l’Éthiopie au rang de partenaire privilégié en
Afrique. Mais contrairement au schéma dominant, les motivations chinoises
n’y sont pas principalement économiques : ce pays n’appartient pas au
groupe des grands fournisseurs de matières premières à «  l’usine du
monde » ; elles sont donc avant tout diplomatiques, stratégiques, voire idéo-
logiques. Certes, l’ampleur des projets d’infrastructures et industriels poursuit
également une logique économique et commerciale de montée en puis-
sance pour les groupes chinois engagés. Mais aux yeux des autorités de la
République populaire, cultiver les autorités du deuxième pays le plus peuplé
d’Afrique, de la principale puissance de la sous-région et de la capitale qui
abrite le siège de l’Union africaine sont autant de leviers qui lui permettent
d’accroître son influence sur l’ensemble du continent noir. Le rôle et le pres-
tige personnels en Afrique de Meles y ont directement contribué. Et quoique
le PCC reste discret sur le principe même de l’exportation de son « mo-
dèle », l’admiration du régime éthiopien pour le succès de sa stratégie de
développement autoritaire ne peut le laisser indifférent : elle contribue à
renforcer, ou du moins à préserver, la légitimité internationale et partant la
« puissance douce » de la République populaire. Dans le cas de l’Éthiopie
en conséquence, la coopération économique et commerciale est d’abord
un moyen pour l’État chinois d’atteindre ces objectifs plutôt qu’un but en
soi.

Pour le gouvernement éthiopien, le partenariat avec la Chine est conforme
autant à ses priorités intérieures qu’à ses objectifs internationaux. Il contri-
bue à consolider l’emprise du FPRDE sur le système politique et l’armée, il
favorise directement le développement de l’économie, il diversifie ses
sources de financement extérieur et il accroît sa marge de manœuvre dans
ses tractations souvent difficiles avec ses donneurs traditionnels. Sur le plan
historique, ce partenariat constitue d’une certaine manière un prolonge-
ment et une réussite (tardive) de la coopération esquissée par Hailé Sélassié
avec le Japon dans les années 1920-1930.

Cette double convergence d’intérêts, internes et externes, politiques et
économiques, est assez courante non seulement entre la Chine et l’Afrique
mais aussi la plupart des pays en développement non démocratiques (par
exemple en Asie centrale). Néanmoins, ce qui rend le cas éthiopien excep-
tionnel est la forte dimension stratégique, voire idéologique de ce partena-
riat.

In fine, l’on se doit néanmoins de s’interroger sur la portée et l’avenir de
cette relation privilégiée.

D’une part, il est important de mesure garder : la Chine a contribué à ouvrir
le jeu, mais d’une manière générale, n’est pas parvenue à le fermer en sa fa-
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veur. Bien que Desalegn et son parti semblent désireux de poursuivre l’œu-
vre et les politiques de Meles, ils ne souhaitent pas pour autant transposer
le modèle chinois sans inventaire, ni renforcer plus que de besoin la conni-
vence proprement stratégique avec Pékin. Pour l’Éthiopie, les relations avec
les partenaires traditionnels restent vitales, même si l’irruption de la Chine
pèse sur les projets de développement comme sur les modes d’action de
ces derniers. L’on ne sait pas encore si ce nouveau facteur obligera, dans le
cas éthiopien, Américains et Européens à revoir leurs priorités et à en revenir
à une logique concurrentielle qui rappellerait celle qui prévalait à l’époque
de la Guerre Froide avec le camp soviétique. Mais en Éthiopie comme ail-
leurs, la question est déjà posée.

D’autre part, comme pour le reste de l’Afrique, la présence chinoise en Éthio-
pie est une « arme à double tranchant » (65). Pour l’heure et dans un avenir
prévisible, le gouvernement éthiopien et une partie des élites du pays conti-
nueront d’y voir un accélérateur bienvenu et irremplaçable du développement.
Mais l’on peut se demander si à terme, conscient des risques de se trouver

trop dépendant de Pékin, Addis-Abeba ne souhaitera pas rouvrir le jeu dans
l’autre direction et distendre ses liens avec cette capitale. À l’évidence, cette
éventualité dépend de multiples facteurs, notamment d’évolutions politiques
intérieures, à la fois en République populaire et en Éthiopie.

L’on peut conclure au terme de cette étude que, dans ses rapports avec
Pékin, Addis-Abeba n’est pas dans une position aussi vulnérable que
nombre de ses voisins. En tout état de cause, les Chinois comme les au-
tres partenaires des Éthiopiens auraient tort de sous-estimer le natio-
nalisme d’un peuple fier et ambitieux qui a fait de sa sortie de la
pauvreté la plus extrême et de sa modernisation économique la priorité
des priorités.
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